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AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE  DECISION N° 16-1131  LE 
DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE Décision 

Préfecture des Yvelines
MiCIT

Arrêté portant acquisition dans le domaine privé forestier de l’État de parcelles de la 
commune de FOURQUEUX pour compensation de défrichement Arrêté

Service du Cabinet
Bureau des polices administratives

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire SOCIETE GENERALE 5 place du général de 
Gaulle 78580 Maule Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l’établissement RELAY gare des chantiers à Versailles (78000) Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l’établissement RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM centre commercial Saint 
Quentin à Montigny-le-Bretonneux (78180) Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l’établissement RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM, CC Flins,  CD14, route 
Renault à Flins-sur-Seine (78410) Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’établissement  SEPHORA, 2 avenue de l’Europe à Vélizy-
Villacoublay (78140) Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’établissement  H & M, centre commercial Grand Plaisir, RD 161 à 
Plaisir (78370) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement SPEEDY, 67 boulevard Vauban à Montigny-le-Bretonneux (78180) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement AU LAVOIR DE MANTES, 85 route de Houdan à Mantes-la-Ville 
(78711) Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’établissement  MARIONNAUD, avenue de la division Leclerc à 
Aubergenville (78140) Arrêté 
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Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement MARIONNAUD, 34 rue de Montreuil à Versailles (78000) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement PICARD, 5/7 rue de Dampierre à Guyancourt (78280) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement COMME A LA MAISON, 7 boulevard du maréchal Juin à Mantes-la-
Jolie (78200) Arrêté 

Arrêté portant modification d’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à la société CARREFOUR PROPERTY GESTION – Direction Technique Centre 
Commercial, rue du mur du Parc, RD 113 à Chambourcy (78240) Arrêté 

Arrêté portant modification d’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l’établissement RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM centre commercial Bel Air – 
route nationale 10 à Rambouillet (78120) Arrêté 

Arrêté portant modification d’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l’établissement RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM, centre commercial, 
avenue Robert Schumann à Sartrouville (78500) Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT MUTUEL 18 rue 
du maréchal Leclerc 78780 Maurecourt Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT MUTUEL 202 
avenue du général Leclerc 78220 Viroflay Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT MUTUEL 1 rue 
royale 78000 Versailles Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT MUTUEL 5 
avenue de la République 78200 Mantes-la-Jolie Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET 
COMMERCIAL 42 rue Maurice Jouet 78340 Les Clayes-sous-Bois Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET 
COMMERCIAL avenue de la République, 1 square Watteau 78330 Fontenay-le-Fleury Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET 
COMMERCIAL 18 avenue de Saint Germain 78160 Marly-le-Roi Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET 
COMMERCIAL 1 rue auguste Goust 78200 Mantes-la-Jolie Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET 
COMMERCIAL 22 bis place Etienne Marcel 78180 Montigny-le-Bretonneux Arrêté 



Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET 
COMMERCIAL 2 rue des chantiers 78000 Versailles Arrêté 

Arrêté portant abrogation de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’établissement ED situé avenue des platanes, route de Galluis 
78940 La Queue-Lez-Yvelines Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement NATURALIA, 44 place Maurice Berteaux à Chatou (78400) Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à la bijouterie SAS TGB CHAUVAUD – 100 rue du général de Gaulle à 
Poissy (78300) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement PHARMACIE DES BOUTRIES, 1 rue des Belles Hâtes à Conflans-
Sainte-Honorine (78700) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement LOLA JONES – JLS DIFFUSION 20 rue au pain à Saint-Germain-en-
Laye (78100) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement MARNIERE PRIMEURS – SAS BEILLOT 31 route de Chevreuse à 
Maurepas (78310) Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l’établissement PICARD, ZA des Boutries – RN 184 à Conflans-
Sainte-Honorine (78700) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement COLLEGE LES CHATELAINES chemin du moulin à Triel-sur-Seine 
(78510) Arrêté 

Arrêté portant modification d’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l’établissement PARASHOP 10 ter rue de la Salle à Saint-Germain-en-Laye (78100) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement PICARD avenue Lucien René Duchesne à la Celle-Saint-Cloud 
(78170) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement MAILLARD ESTHETIQUE, 3 avenue Louis Pasteur à Maurepas 
(78310) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement LA BRIOCHE DOREE, 260 avenue Gabriel Péri à Montesson (78360) Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l’établissement PARASHOP situé centre commercial Vélizy II – 2 avenue de 
l’Europe à Vélizy-Villacoublay (78140) Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l’établissement PARASHOP situé centre commercial Parly 2 au Chesnay (78150) Arrêté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016270-0023 
 
 
 

signé par 
Christophe DEVYS, Le Directeur Général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France 

 
Le 26 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
ARS Ile de France 
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Arrêté n° 2016277-0001 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 3 octobre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
MiCIT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant acquisition dans le domaine privé forestier de l’État de parcelles de la commune 
de FOURQUEUX pour compensation de défrichement 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016263-0008 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 19 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire SOCIETE GENERALE 5 place du général de Gaulle 78580 Maule 

 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à

l’agence bancaire SOCIETE GENERALE 5 place du génér al de Gaulle 78580 Maule

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2011314-0062  du  10  novembre  2011  portant  autorisation
d’installation d’un système de videoprotection sis 5 place du général de Gaulle 78580
Maule ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  5 place
du général de Gaulle 78580 Maule présentée par le responsable du service sécurité de
la Société Générale ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article  1er  : L’arrêté  préfectoral  n° 2011314-0062 du 10 novembr e 2011 susvisé est
abrogé.

Article 2  : Le responsable du service sécurité de la Société Générale est autorisé, pour
une durée de cinq ans renouvelable,  dans  les conditions fixées au présent  arrêté  à
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0274. Les
caméras  filmant  des  zones  privées  non  accessibles  au  public  n’entrent  pas  dans  le
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Préfecture des Yvelines

1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15
Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

SOCIETE GENERALE
Quartier Valmy
30 place ronde
92800 Puteaux

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service
sécurité de la Société Générale,  10 avenue de la République 78200 Mantes-la-Jolie,
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 19/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté n° 2016264-0016 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 20 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification d'autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement RELAY gare des chantiers à Versailles (78000) 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015285-0009 du 12 octobre 2015 portant modofication 
d’autorisation d’installation d’un système de videoprotection sis gare des Chantiers 
78000 Versailles ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé gare 
des Chantiers à Versailles (78000) présentée par le représentant de l’établissement ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 9 août 2016; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2015285-0009 du 12 octobre  2015 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0350. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement RELAY, gare des Chantiers à Versail les (78000) 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
LAGARDERE TRAVEL RETAIL FRANCE / RELAY  
Gare SNCF de Versailles Chantiers 
78000 Versailles 

 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement LAGARDERE TRAVEL RETAIL FRANCE — RELAY, 55 rue Deguingand 
92689 Levallois-Perret cedex, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 
 

 
 Versailles, le 20/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°BPA 11-146 du 3 mars 2011 po rtant autorisation d’installation 
d’un système de videosurveillance sis centre commercial Saint Quentin à Montigny-le-
Bretonneux (78180) ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé centre 
commercial Saint Quentin à Montigny-le-Bretonneux (78180) présentée par le 
représentant de l’établissement ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°BPA 11-146 du 3 mars 2011 s usvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0499. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de 
l’établissement, à l’adresse suivante : 
 
RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM 
Le Technopole 
13-15, avenue du Maréchal Juin 
92360 Meudon la Forêt 
 
 . 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 15 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, Le Technopole, 13-15, avenue du Maréchal Juin 92360 Meudon la Forêt, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 

 
 Versailles, le 20/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 11-183 du 3 mars 2011 p ortant autorisation d’installation 
d’un système de videosurveillance sis CC Flins, CD 14, 78410 Flins-sur-Seine ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé          
CC Flins, CD14 Route Renault à Flins-sur-Seine (78410) présentée par le représentant 
de l’établissement ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° BPA 11-183 du 3 mars 2011 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0542. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité à l’adresse 
suivante : 
 
RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM 
Le Technopole 
13-15, avenue du Maréchal Juin 
92360 Meudon la Forêt 

 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 15 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, Le Technopole, 13-15, avenue du Maréchal Juin 92360 Meudon la Forêt, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 

 
 Versailles, le 20/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 11-75 du 17 février 201 1 portant autorisation d’installation 
d’un système de videosurveillance sis 2, avenue de l'Europe à Vélizy Villacoublay 
(78140) ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé            
2, avenue de l'Europe à Vélizy Villacoublay (78140) présentée par le représentant de 
l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 3 août 2016 ;  
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° BPA 11-75 du 17 février 20 11 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0455. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
SEPHORA 
65, avenue Edouard Vaillant 
92100 Boulogne Billancourt 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 65 avenue Edouard Vaillant 92100 Boulogne Billancourt, pétitionnaire, et 
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 

 
 Versailles, le 20/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 20 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 11-166 du 3 mars 2011 p ortant autorisation d’installation 
d’un système de videosurveillance sis Centre Commercial Plaisir RD 161 - 78370 Plaisir ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé centre 
commercial Grand Plaisir, RD 161 à Plaisir (78370) présentée par le représentant de 
l’établissement  ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 19 août 2016 ;  
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° BPA 11-166 du 3 mars 2011s usvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0524. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement H & M, centre commercial Grand Plai sir, RD 161 à Plaisir (78370) 
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du magasin à 
l’adresse suivante : 
 
HENNES & MAURITZ / H&M 
Centre Commercial Grand Plaisir 
RD 161  
78370  Plaisir 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 7 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
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dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 16-18, rue du Quatre Septembre 75002 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 

 
 Versailles, le 20/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 67, 
boulevard Vauban à Montigny-le-Bretonneux (78180) présentée par le représentant de 
l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 8 août 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0260. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du représentant de l’établissement 
à l’adresse suivante : 
 
SPEEDY France / SPEEDY 
72, avenue Georges Clémenceau 
92000  NANTERRE 
 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 72 avenue Georges Clémenceau 92000 Nanterre, pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 
 Versailles, le 20/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 85, 
route de Houdan à Mantes la Ville (78711) présentée par Monsieur Pascal LOUISMET ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 29 août 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Pascal LOUISMET est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0427. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
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droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
AU LAVOIR DE MANTES 
5, chemin du Stade 
95450 ABLEIGES 
 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Pascal 
LOUISMET, 5, chemin du Stade 95450 Ableiges, pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 
 

 
 Versailles, le 20/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 10-473 du 9 juillet 201 0 portant autorisation d’installation 
d’un système de videosurveillance sis centre commercial Carrefour, BP 49, chemin 
départemental 14, 78410 AUBERGENVILLE ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé centre 
commercial Carrefour, avenue de la division Leclerc à Aubergenville (78410) présentée 
par le représentant de l’établissement ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 février 
2016 ;  
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
08 mars 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° BPA 10-473 du 9 juillet 20 10 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement  est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0028. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Autres (cambriolages). 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sécurité et process 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
MARIONNAUD LAFAYETTE 
115 rue Réaumur 
75002 Paris. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 115, rue Réaumur 75002 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 21/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l’établissement 
MARIONNAUD, 34 rue de Montreuil à Versailles (78000) 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
  

 Page 1 sur 3 

 
 
 

Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 34, rue 
de Montreuil à Versailles (78000) présentée par le représentant de l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 février 
2016; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
08 mars 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0081. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Autres (cambriolages). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement 

MARIONNAUD, 34, rue de Montreuil à Versailles (7800 0) 



 
 

 Page 2 sur 3 

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sécurité et process 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
MARIONNAUD LAFAYETTE 
115 rue de Réaumur 
75002 Paris 
 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 115, rue Réaumur 75002 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 
 

 
 Versailles, le 21/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  5/7 rue  
de Dampierre à Guyancourt (78280) présentée par le représentant de l'établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le                           
23 mars 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
12 avril 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l'établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0124. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (levée de doute 
intrusion par télésurveilleur). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service Sûreté à l’adresse 
suivante : 
 
PICARD 
19, place de la Résistance 
92130 Issy les Moulineaux 
 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l'établissement, 19, place de la Résistance 92130 Issy les Moulineaux, pétitionnaire, et 
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 

 
 Versailles, le 21/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 21 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l’établissement 
COMME A LA MAISON, 7 boulevard du maréchal Juin à M antes-la-Jolie (78200) 

 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement COMME

A LA MAISON, 7, boulevard du Maréchal Juin à Mantes -la-Jolie (78200)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  7,
boulevard du Maréchal Juin à Mantes-la-Jolie (78200) présentée par Monsieur Pierre
Martinez ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 4 novembre
2015 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article  1er  : Monsieur  Pierre  Martinez  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0571. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement à
l'adresse suivante :

SAS CALM / COMME A LA MAISON
7, boulevard du maréchal Juin
78200 Mantes la Jolie.

Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  12 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Pierre Martinez,
7, boulevard du Maréchal Juin 78200 Mantes-la-Jolie, pétitionnaire, et fera l’objet d’une
insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 21/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant modification d’autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection à la 
société CARREFOUR PROPERTY GESTION – Direction Technique Centre Commercial, rue 

du mur du Parc, RD 113 à Chambourcy (78240) 
 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à la
société CARREFOUR PROPERTY GESTION – Direction Tech nique Centre Commercial

rue du mur du Parc RD 113 à Chambourcy (78240)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2011154-0032 du 3 juin 2011 portant autorisation d’installation
d’un système de videoprotection sis GALERIE ET PARKING du centre commercial, rue
du mur du Parc, RD 113 à Chambourcy (78240) ;

Vu  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
GALERIE  ET  PARKING  du  centre  commercial,  rue  du  mur  du  Parc,  RD  113  à
Chambourcy (78240) présentée par le représentant de l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 04 novembre
2015 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°2011154-0032 du 3 juin 2011  susvisé est abrogé.

Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0150. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  service  sécurité  de
l’établissement à l'adresse suivante :

CARREFOUR PROPERTY GESTION
Direction Technique Centre Commercial
Rue du mur du parc - RD 113
78240 Chambourcy.

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement, 66 avenue Charles de Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 22/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant modification d’autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM centre commercial Bel Air – route 

nationale 10 à Rambouillet (78120) 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral BPA 11-182 du 3 mars 2011 portant autorisation d’installation d’un 
système de videoprotection sis centre commercial Bel Air, Route Nationale 10 à  
Rambouillet (78120) ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé centre 
commercial Bel Air, Route Nationale 10 à Rambouillet (78120) présentée par le 
représentant de l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 29 juin 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral BPA 11-182 du 3 mars 2011 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0541. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Lutte contre la démarque inconnue. 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM 
centre commercial Bel Air - Route Nationale 10 à Ra mbouillet (78120)  
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité à l'adresse 
suivante :  
 
RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM  
Le Technopole 
13-15, avenue du Maréchal Juin 
92360 Meudon-La-Forêt. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 13-15 avenue du Maréchal Juin 92360 Meudon-la-Forêt, pétitionnaire, et 
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 

 
 Versailles, le 22/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016266-0012 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 22 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification d’autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM, centre commercial, avenue Robert 

Schumann à Sartrouville (78500) 
 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à

l’établissement RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM, centr e commercial, avenue Robert
Schumann à Sartrouville (78500) 

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral BPA 11-144 du 3 mars 2011 portant autorisation d’installation d’un
système  de  videoprotection  sis  centre  commercial,  avenue  Robert  Schumann  à
Sartrouville (78500) ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé centre
commercial, avenue Robert Schumann 78500 Sartrouville présentée par le représentant
de l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 29 juin 2016 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral BPA 11-144 du 3 mars 2011 susvisé est abrogé.

Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0497. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit  d’accès aux images pourra s’exercer  auprès du service sécurité  à l'adresse
suivante : 

RESEAU BOUYGUES TELECOM 
Le Technopole
13-15, avenue du Maréchal Juin
92360 Meudon-La-Forêt.

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  10 :  Toute  modification présentant  un caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les  lieux  protégés  -  changement  dans la  configuration  des lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés (le  silence de l’administration  pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement, 13-15 avenue du Maréchal Juin 92360 Meudon-la-Forêt, pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 22/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 23 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT MUTUEL 18 rue du maréchal Leclerc 78780 

Maurecourt 
 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à

l’agence bancaire  CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL 18 rue du Maréchal Leclerc
 78780 Maurecourt

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011217-0066 du 5 août 2011  portant autorisation d’installation
d’un système de videoprotection sis 18 rue du Maréchal Leclerc 78780 Maurecourt ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  18 rue 
du Maréchal Leclerc 78780 Maurecourt présentée par le responsable du service sécurité 
du CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL  ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 29 juin 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2011217-0066 du 5 août 2011 susvisé est abrogé.

Article  2  : Le  responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES  -  CREDIT
MUTUEL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0178. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL, 6 avenue de Provence 75009 Paris,
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 23 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT MUTUEL 202 avenue du général Leclerc 

78220 Viroflay 
 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à
l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT MUTUEL 2 02 avenue du général Leclerc

 78220 Viroflay

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011217-0069 du 5 août 2011  portant autorisation d’installation
d’un système de videoprotection sis 202 avenue du général Leclerc 78220 Viroflay ;

Vu  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  202
avenue  du  général  Leclerc  78220  Viroflay  présentée  par  le  responsable  du  service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2011217-0069 du 5 août 2011 susvisé est abrogé.

Article  2  : Le  responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES  -  CREDIT
MUTUEL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0190. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
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1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.
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Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL, 6 avenue de Provence 75009 Paris,
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à

l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT MUTUEL 1  rue royale 78000 Versailles

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011154-0050 du 3 juin 2011  portant autorisation d’installation
d’un système de vidéoprotection sis 1 rue royale 78000 Versailles;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  1 rue
royale 78000 Versailles présentée par le responsable du service sécurité du CM-CIC
SERVICES - CREDIT MUTUEL ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2011154-0050 du 3 juin 2011 susvisé est abrogé.

Article 2  : Le responsable du service sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL
est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0115. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.
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Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL, 6 avenue de Provence 75009 Paris,
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à

l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT MUTUEL 5  avenue de la République 
78200 Mantes-la-Jolie

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 11-287 du 27 avril 2011  portant autorisation d’installation
d’un système de videoprotection sis 5 avenue de la République 78200 Mantes-la-Jolie ;

Vu  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé   5
avenue de la République 78200 Mantes-la-Jolie présentée par le responsable du service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° BPA 11-287 du 27 avril 2011 susvisé est abrogé.

Article  2  : Le  responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES  -  CREDIT
MUTUEL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0056. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.
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Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT MUTUEL, 6 avenue de Provence 75009 Paris,
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à

l’agence bancaire CM-CIC SERVICES -  CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
  42 rue Maurice Jouet 78340 Les Clayes-sous-Bois

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011217-0063 du 5 août 2011  portant autorisation d’installation
d’un système de videoprotection sis 42 rue Maurice Jouet 78340 Les Clayes-sous-Bois ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 42 rue
Maurice Jouet 78340 Les Clayes-sous-Bois présentée par  le  responsable  du service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2011217-0063 du 5 août 2011 susvisé est abrogé.

Article  2  : Le  responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES  -  CREDIT
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée  sous  le  numéro  2011/0169.  Les  caméras  filmant  des  zones  privées  non
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.
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Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL, 6 avenue de
Provence 75009 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes
administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté n° 2016267-0011 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 23 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL avenue 

de la République, 1 square Watteau 78330 Fontenay-le-Fleury 
 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à

l’agence bancaire CM-CIC SERVICES  - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL  avenue de la
République, 1 square Watteau 78330 Fontenay-le-Fleu ry

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2011314-0056  du  10  novembre  2011  portant  autorisation
d’installation d’un système de videoprotection sis  avenue de la République, 1 square
Watteau 78330 Fontenay-le-Fleury ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  avenue
de  la  République,  1  square  Watteau  78330  Fontenay-le-Fleury présentée  par  le
responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES -  CREDIT INDUSTRIEL ET
COMMERCIAL ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article  1er  : L’arrêté  préfectoral  n° 2011314-0056 du 10 novembr e 2011 susvisé est
abrogé.

Article  2  :  Le  responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES  -  CREDIT
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée  sous  le  numéro  2011/0262.  Les  caméras  filmant  des  zones  privées  non
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL, 6 avenue de
Provence 75009 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes
administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 18 

avenue de Saint Germain 78160 Marly-le-Roi 
 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à

l’agence bancaire CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRI EL ET COMMERCIAL 18 avenue de
Saint Germain 78160 Marly-le-Roi

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011217-0064 du 5 août 2011  portant autorisation d’installation
d’un système de videoprotection sis 18 avenue de Saint Germain 78160 Marly-le-Roi ;

Vu  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  18
avenue de Saint Germain 78160 Marly-le-Roi présentée par le responsable du service
sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 29 juin 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2011217-0064 du 5 août 2011 susvisé est abrogé.

Article  2  : Le  responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES  -  CREDIT
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée  sous  le  numéro  2011/0171.  Les  caméras  filmant  des  zones  privées  non
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.
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Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le directeur
départemental  de la  sécurité publique des Yvelines et  le  commandant du groupement
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité du CM-
CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL, 6 avenue de Provence 75009
Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 1 rue 

auguste Goust 78200 Mantes-la-Jolie 
 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à CM-

CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
 1 rue Auguste Goust 78200 Mantes-la-Jolie

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 11-289 du 27 avril 2011  portant autorisation d’installation
d’un système de videoprotection sis 1 rue Auguste Goust 78200 Mantes-la-Jolie ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  1 rue
Auguste Goust 78200 Mantes-la-Jolie présentée par  le responsable du service sécurité
du CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° BPA 11-289 du 27 avril 2011 susvisé est abrogé.

Article  2  :  Le  responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES  -  CREDIT
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée  sous  le  numéro  2011/0061.  Les  caméras  filmant  des  zones  privées  non
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.
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Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le directeur
départemental  de la  sécurité publique des Yvelines et  le  commandant du groupement
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité du CM-
CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL, 6 avenue de Provence 75009
Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 22 bis 

place Etienne Marcel 78180 Montigny-le-Bretonneux 
 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à

l’agence bancaire CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRI EL ET COMMERCIAL
  22 bis place Etienne Marcel 78180 Montigny-le-Bre tonneux

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 11-294 du 27 avril 2011  portant autorisation d’installation
d’un système de videoprotection sis  22 bis place Etienne Marcel  78180 Montigny-le-
Bretonneux ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  22 bis
place  Etienne  Marcel  78180  Montigny-le-Bretonneux présentée  par  le  responsable  du
service sécurité du CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° BPA 11-294 du 27 avril 2011 susvisé est abrogé.

Article  2  :  Le  responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES  -  CREDIT
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée  sous  le  numéro  2011/0071.  Les  caméras  filmant  des  zones  privées  non
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Préfecture des Yvelines

1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15
Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le directeur
départemental  de la  sécurité publique des Yvelines et  le  commandant du groupement
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité du CM-
CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL, 6 avenue de Provence 75009
Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’agence bancaire CM-CIC SERVICES – CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 2 rue 

des chantiers 78000 Versailles 
 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à

l’agence bancaire CM-CIC Services - CREDIT INDUSTRI EL ET COMMERCIAL
 2 rue des chantiers 78000 Versailles

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011154-0046 du 3 juin 2011  portant autorisation d’installation
d’un système de vidéoprotection sis 2 rue des chantiers 78000 Versailles  ;

Vu  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  2 rue
des chantiers 78000 Versailles  présentée par le responsable du service sécurité du CM-
CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 août 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2011154-0046 du 3 juin 2011 susvisé est abrogé.

Article  2  : Le  responsable  du  service  sécurité  du  CM-CIC  SERVICES  -  CREDIT
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée  sous  le  numéro  2011/0103.  Les  caméras  filmant  des  zones  privées  non
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens, Prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de l'établissement à l'adresse suivante :

CM-CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
6 avenue de Provence
75009 Paris

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.
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Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le directeur
départemental  de la  sécurité publique des Yvelines et  le  commandant du groupement
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité du CM-
CIC SERVICES - CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL, 6 avenue de Provence 75009
Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 23/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DRE 09-276 du 08 juillet 2009 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis avenue des Platanes, route de Galluis à La Queue Lez Yvelines 
(78940) 
 

Considérant que le commerce visé par l’autorisation a changé de gérance ; 
 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 

Article 1er  : l’arrêté préfectoral DRE 09-276 du 08 juillet 2009 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
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Article 3  : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le directeur départemental de la sécurité 
publique des Yvelines et le commandant du groupement départemental de Gendarmerie 
des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 
 

 Versailles, le 23/09/16 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
Dominique LEPIDI 
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PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement

NATURALIA, 44 place Maurice Berteaux à Chatou (7840 0)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé          44
place  Maurice  Berteaux  à  Chatou  (78400)  présentée  par  le  représentant  de
l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 septembre
2015 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0570. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque
inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur du magasin à l'adresse
suivante :

NATURALIA
44 place Maurice Berteaux
78400 Chatou.

Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  12 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement NATURALIA, 14-16 rue Marc Bloch - Tour Oxygène 92116 Clichy cedex,
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 26/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
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PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à la

bijouterie SAS TGB CHAUVAUD - 100 rue du Général de  Gaulle à Poissy (78300)
 

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2011217-0047 du 5 août 2011 portant autorisation d’installation
d’un système de videoprotection sis 100 rue du général de Gaulle à Poissy (78300) ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé100 rue
du général de Gaulle à Poissy (78300) présentée par le représentant de l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 27 avril 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°2011217-0047 du 5 août 2011  susvisé est abrogé.

Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0234. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Préfecture des Yvelines
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction de l’établissement à
l'adresse suivante :

SAS TGB CHAUVAUD 
100 rue du Général de Gaulle
78300 Poissy

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  10 :  Toute  modification présentant  un caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
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dans les lieux protégés -  changement  dans la  configuration  des lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement  SAS TGB CHAUVAUD, 100 rue du général  de Gaulle  78300 Poissy,
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 26/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l’établissement 
PHARMACIE DES BOUTRIES, 1 rue des Belles Hâtes à Conflans-Sainte-Honorine (78700) 

 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement

PHARMACIE DES BOUTRIES, 1 rue des Belles Hâtes à Co nflans-Sainte-Honorine (78700)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 1 rue
des Belles Hâtes à Conflans-Sainte-Honorine (78700) présentée par Madame Alexandra
BONMKRATZ nom d’usage PAQUEREAU ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 22 septembre
2015 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article  1er  : Madame  Alexandra  BONMKRATZ  nom  d’usage  PAQUEREAU  est
autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  à  l'adresse  sus-indiquée  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0410. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la gérante de l'établissement à
l'adresse suivante :

SELARL PHARMACIE DES BOUTRIES - PHARMACIE DES BOUTRIES
1 rue des Belles Hâtes
78700 Conflans-Sainte-Honorine.

Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  12 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Madame  Alexandra
BONMKRATZ nom d’usage  PAQUEREAU,  1  rue  des  Belles  Hâtes  78700  Conflans-
Sainte-Honorine,  pétitionnaire,  et  fera  l’objet  d’une  insertion  au  recueil  des  actes
administratifs.

Versailles, le 26/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l’établissement 
LOLA JONES – JLS DIFFUSION 20 rue au pain à Saint-Germain-en-Laye (78100) 

 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

  

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement 

LOLA JONES – JLS DIFFUSION 20 rue au Pain à Saint-G ermain-en-Laye (78100)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 20 rue
au  Pain  à  Saint-Germain-en-Laye  (78100)  présentée  par  le  représentant  de
l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 22 juin 2015 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0323. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  service  sécurité  de
l'établissement à l'adresse suivante :

JLS DIFFUSION - LOLA JONES
4 rue Eugène Galbrun
94130 Nogent-sur-Marne.

Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
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lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  12 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement JLS DIFFUSION - LOLA JONES, 4 rue Eugène Galbrun 94130 Nogent-
sur-Marne, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 26/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI

Page 3 sur 3



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016270-0028 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 26 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l’établissement 
MARNIERE PRIMEURS – SAS BEILLOT 31 route de Chevreuse à Maurepas (78310) 

 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement

MARNIERE PRIMEURS - SAS BEILLOT 31 route de Chevreu se à Maurepas (78310)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  la  demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 31,
route  de  Chevreuse  à  Maurepas  (78310)  présentée  par  le  représentant  de
l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 28 septembre
2015 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0587. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux
biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux images pourra  s’exercer  auprès du  gérant  de l'établissement  à
l'adresse suivante :

SAS BEILLOT- MARNIERE PRIMEURS
31 route de Chevreuse
78310 Maurepas.

Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  12 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement SAS BEILLOT- MARNIERE PRIMEURS, 31 route de Chevreuse 78310
Maurepas, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 26/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l’établissement PICARD, ZA des Boutries – RN 184 à Conflans-Sainte-Honorine (78700) 

 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à
l’établissement PICARD,  ZA des Boutries - RN 184 à  Conflans-Sainte-Honorine (78700)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral BPA 10-622 du 25 août 2010 portant autorisation d’installation d’un
système de videoprotection sis  ZA des Boutries,  RN 184 à Conflans-Sainte-Honorine
(78700) ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  ZA des
Boutries, RN 184 à Conflans-Sainte-Honorine (78700) présentée par le représentant de
l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 18 mai 2016 ; 

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral BPA 10-622 du 25 août 2010 susvisé est abrogé.

Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0217. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15
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sécurité  des  personnes,  lutte  contre  la  démarque  inconnue,  autres  (levée  de  doute
intrusion par télésurveilleur).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  service  sûreté  à  l’adresse
suivante :

PICARD
19 place de la Résistance
92130 Issy-les-Moulineaux

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.
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Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement  PICARD,  19  place  de  la  Résistance  92130  Issy-les-Moulineaux,
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 26/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l’établissement 
COLLEGE LES CHATELAINES chemin du moulin à Triel-su r-Seine (78510) 

 
  
 
 



PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement

COLLEGE LES CHATELAINES chemin du moulin à Triel-su r-Seine (78510)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé chemin
du moulin à Triel-sur-Seine (78510) présentée par le représentant de l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 05 août 2016 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0407. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Préfecture des Yvelines
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chef d'établissement à l'adresse
suivante :

COLLEGE LES CHATELAINES
Chemin du Moulin
78510 Triel-sur Seine.

Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  12 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement  COLLEGE  LES  CHATELAINES,  chemin  du  moulin  à  Triel-sur-Seine
(78510), pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 27/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant modification d’autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection à 
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PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à
l’établissement PARASHOP 10 ter rue de la Salle à S aint-Germain-en-Laye (78100)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2015085-0009  du  26  mars  2015  portant  autorisation
d’installation d’un système de videoprotection sis 10 ter rue de la Salle à Saint Germain-
en-Laye (78100) ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 10 ter
rue  de  la  Salle  à  Saint-Germain-en-Laye  (78100)  présentée  par  le  représentant  de
l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 08 août 2016 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°2015085-0009 du 26 mars 201 5 susvisé est abrogé.

Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0123. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque
inconnue.

Préfecture des Yvelines
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la directrice de l'établissement à
l'adresse suivante :

PARASHOP
10 rue de la Salle
78100 Saint Germain-en-Laye

Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
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dans les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  13 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  14  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement  PARASHOP,  29  cité  d’Antin  75009  Paris,  pétitionnaire,  et  fera  l’objet
d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 27/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l’établissement 
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PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement PICARD

29 avenue Lucien René Duchesne à La Celle-Saint-Clo ud (78170)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
29  avenue  Lucien-René  Duchesne  à  La  Celle-Saint-Cloud  (78170)  présentée  par  le
représentant de l'établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 mars 2016 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : Le représentant de l'établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0679. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  lutte  contre  la  démarque  inconnue,  autres  (levée  de  doute
intrusion par télésurveilleur).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  service  sûreté  à  l'adresse
suivante :

PICARD
19 place de la Résistance
92130 Issy-les-Moulineaux

Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  12 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l'établissement  PICARD,  19  place  de  la  Résistance  92130  Issy-les-Moulineaux,
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 27/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI

Page 3 sur 3



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016271-0009 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 27 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 
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PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement

MAILLARD ESTHETIQUE 3, avenue Louis Pasteur à Maure pas (78310)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
3,  avenue  Louis  Pasteur  à  Maurepas  (78310)  présentée  par  Madame  Dorothée
MAILLARD ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 15 avril 2016 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : Madame Dorothée MAILLARD est autorisée, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0172. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la gérante de l’établissement à
l’adresse suivante :

MAILLARD ESTHETIQUE
3, avenue Louis Pasteur
78310 Maurepas

Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  12 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Madame  Dorothée
MAILLARD, 3 avenue Louis Pasteur 78310 Maurepas, pétitionnaire, et fera l’objet d’une
insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 27/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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PREFET DES YVELINES

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement 

LA BRIOCHE DOREE, 260 avenue Gabriel Péri à Montess on (78360)

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à
L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 260
avenue  Gabriel  Péri  à  Montesson  (78360)  présentée  par  le  représentant  de
l’établissement ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 22 septembre
2015;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
13 septembre 2016 ;

Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ;

Arrête :

Article 1er  : Le représentant de l’établissement  est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0549. Les caméras filmant des zones
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation
préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture des Yvelines
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  directeur  régional  de
l’établissement à l'adresse suivante :

LA BRIOCHE DOREE
105 A, avenue Henri Fréville
35200 Rennes

Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou
nationale  où  ils  sont  affectés,  seront  destinataires  des  images  et  enregistrement  de
systèmes de vidéoprotection conformément  à  l’article  L252-3 du code de la  sécurité
intérieure.

Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et
l’administration,  cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative, ce recours peut être introduit  dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre
rejetés  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de quatre  mois  vaut  décision
implicite de rejet).

Article  12 :  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13  : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  représentant  de
l’établissement, 105 A, avenue Henri Fréville CS 90712 35200 Rennes, pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Versailles, le 27/09/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Dominique LEPIDI
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015043-0006 du 12 février 2 015 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis centre commercial Vélizy II – 2 avenue 
de l’Europe à Vélizy Villacoublay (78140) ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  centre 
commercial Vélizy II - 2 avenue de l'Europe  à Vélizy Villacoublay (78140) présentée par 
le représentant de l’établissement ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 08 août 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°2015043-0006 du 12 février 2015 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement  est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0691. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
PARASHOP 
Centre commercial Vélizy II 
2 avenue de l’Europe 
78140 Vélizy Villacoublay. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 10 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 29 cité d’Antin 75009 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au 
recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 29/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015065-0006 du 06 mars 2015  portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis centre commercial Parly 2 ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  centre 
commercial Parly 2 au Chesnay (78150) présentée par le représentant de  
l’établissement ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 09 août 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°2015065-0006 du 06 mars 201 5  susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2008/1332. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l’établissement à 
l'adresse suivante: 
 
PARASHOP 
Centre commercial Parly II 
78150 Le Chesnay. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 10 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 29 cité d’Antin 75009 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au 
recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 29/09/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 


